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Préambule


Du banc de béton aux honneurs de la République
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En 2005, le directeur de l’usine KP11 de Pujaut, dans le Gard, faisait part de ses difficultés à mettre en place de nouveaux process de fabrication au sein de son site de production. Voici comment il analyse a posteriori le problème, qu’il avait présenté à l’époque de manière moins évidente :




« Les anciens étaient perturbés par le bond technologique, et tout particulièrement par l’arrivée de commandes numériques. De leur côté, les jeunes ouvriers avaient du mal à atteindre nos critères de qualité et de productivité, qui reposent en grande partie sur le savoir-faire individuel.








Le cabinet Itaque, alors en charge du projet expérimental « Compétences quinqua2 », dont l’objectif était de développer et d’accompagner des actions favorisant le maintien dans l’emploi des seniors et le renforcement des collaborations intergénérationnelles, est entré en contact avec l’entreprise à ce moment-là.


Assez vite, les échanges avec le directeur d’usine ont permis de comprendre le sens de la démarche à conduire : s’appuyer sur des coopérations intergénérationnelles pour réussir l’acquisition par tous des compétences utiles à la mise en place du nouveau process de production et favoriser des transferts de compétences entre les uns et les autres. Mais le contenu de la démarche restait à inventer.


Le DRH de KP1, Michel Nardone, se souvient lui aussi des origines de la première opération de transfert :




« Nous avions un réel besoin de transfert de compétences sur le site. Mais, évidemment, à l’époque on ne parlait pas de transfert. On avait identifié une problématique, avec des personnels chevronnés d’un côté, qui allaient partir dans les deux ans, et des évolutions technologiques fortes. Deux éléments qui nous ont amenés à réfléchir au comment faire : comment garder le tour de main ? comment faire en sorte que les anciens s’adaptent aux nouvelles technologies ?


Naturellement, les nouveaux arrivants étaient formés sur leur poste de travail, mais la transmission du savoir-faire n’était pas optimisée.


C’est Robert Diez qui nous a dit : « Il faut transférer des compétences. » Mais on ne savait pas du tout comment cela pouvait être possible. Cela paraît extrêmement simple aujourd’hui !








L’observation des situations de travail et l’écoute des opérateurs ont permis d’identifier un certain nombre d’éléments caractéristiques.


Les opérateurs agissent plus « par instinct » qu’en appliquant des règles ou des modes de fabrication prescrits. Ils possèdent donc des compétences non formalisées, et souvent non reconnues, mais cependant réellement stratégiques dans l’entreprise pour la gestion du béton et la fabrication des poutrelles.


Seul un petit nombre d’opérateurs chevronnés maîtrise ces compétences indispensables à la qualité de la fabrication, et certains ne disposent que d’une faible maîtrise de la langue française : il est notamment impossible de leur demander de verbaliser leurs pratiques, et donc de formaliser avec eux les compétences qu’ils détiennent.


Dans ce contexte, il est apparu qu’aucune des stratégies pédagogiques habituelles ne pouvait répondre efficacement aux caractéristiques de la situation rencontrée, et qu’il convenait par conséquent d’innover.


Pour imaginer, puis proposer un dispositif susceptible de résoudre le problème posé par l’entreprise, nous avons puisé dans notre savoir-faire et dans notre expérience de conseil en gestion des compétences et en ingénierie de formation.


En concertation étroite avec le directeur d’usine et le responsable de production, nous avons retenu plusieurs principes et méthodes d’action :


• identifier et choisir les compétences à partager ;


• ne pas mettre les opérateurs en difficulté ;


• utiliser la situation de travail comme situation d’apprentissage ;


• accompagner et évaluer le dispositif de transfert de compétences.





Il s’agissait là de notre premier dispositif de « transfert de compétences3 ». Il a dans un premier temps concerné six personnes (deux salariés expérimentés et quatre salariés en situation d’apprentissage), et a été conduit sur trois mois.


L’expérimentation s’est faite en situation de production « normale », mais avec l’objectif de « partager et échanger sur les façons de faire » entre deux salariés affectés à un même hall de production.


La dimension d’échanges croisés de compétences est une des grandes réussites de cette première opération. Elle est ainsi présentée par le DRH de KP1 :




« Celui qui transmet va aussi recevoir ; on a pu aussi développer le savoir-faire des plus anciens et ainsi favoriser la protection de leur emploi. Les actions de transfert ont été associées au plan senior.


On transmet au moyen de cette opération de transfert un message très valorisant aux salariés seniors : on a besoin de vous et vous pouvez encore changer de métier.





Sans oublier la valeur du don entre personnes en charge de la poursuite d’un métier, et d’une activité :




« C’est extrêmement noble d’avoir quelque chose à donner… Les gens qui ont transmis du savoir-faire, ils en sont vraiment fiers.





A posteriori, le directeur du site, Philippe Gensana, évalue ainsi l’expérimentation lancée dans ses ateliers :




« La première innovation a été de dédier un atelier de fabrication à cette démarche pour sortir nos opérateurs de leur quotidien et leur permettre d’échanger leur savoir-faire en condition réelle de production. Les seniors, sélectionnés sur la compétence et la motivation, ont apporté leur tour de main et leur expérience du béton et de la précontrainte. De leur côté, les jeunes générations ont amené leur maîtrise et leur connaissance intuitive de l’informatique. Ce banc de production école nous a également permis d’améliorer le fonctionnement et l’ergonomie des postes afin de réduire la pénibilité du travail.





L’étude ultérieure du dispositif par l’Anact (Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail)4 et la décision du DRH du groupe KP1 d’étendre cette démarche à l’ensemble du groupe nous ont convaincus de l’intérêt de ce type d’action et encouragés à diffuser plus largement la démarche conçue et mise en œuvre à cette occasion.




« Notre démarche de transmission des savoir-faire est un véritable succès, se réjouit Michel Nardone. Elle permet déjà de pérenniser les compétences liées au tour de main et à l’expérience non formalisable, qui sont vitales pour l’entreprise. Elle valorise et dynamise, ensuite, la fin de carrière de nos collaborateurs. Ils sont les porteurs de la culture de l’entreprise. Faciliter leur adaptation aux évolutions de leurs métiers est pour nous une priorité car nous n’avons jamais eu une politique d’incitation au départ anticipé des salariés. Enfin, elle installe au quotidien un état d’esprit de partage et de dialogue entre tous, fondamental à la qualité de vie au travail.





Rapidement l’expérience KP1 a servi de référence au dispositif de « transfert des savoir-faire de l’expérience » (TSE) proposé par Force-mat (l’organisme collecteur agréé des matériaux pour la construction et l’industrie) à ses adhérents en collaboration avec Itaque. Nous avons par la suite mis en place des démarches similaires dans de nombreuses branches professionnelles, entreprises ou groupes d’entreprises (Imerys, Lafarge Plâtres, Kraft LU, Unifrax France, Terreal…).


En mai 2008, une visite du président de la République au site KP1 de Pujaut a consacré la reconnaissance de cette innovation en matière de gestion des ressources humaines. En effet, l’entreprise a été remarquée par l’Élysée et le ministère du Travail pour avoir mis en place des actions exemplaires en direction des seniors.


Le Groupe KP1 a été choisi par l’Élysée pour l’exemplarité de sa démarche « seniors ».


« La visite du site industriel de Pujaut s’inscrit dans le cadre de ce déplacement présidentiel ayant pour thème “l’emploi des seniors”. Ce choix de la présidence de la République souligne l’engagement et l’expérience de KP1 dans une démarche de “transfert des savoir-faire de l’expérience” et, d’une manière plus générale, de l’emploi des seniors à travers une politique de recrutement dynamique, privilégiant la motivation et la mixité des âges.


Vingt-cinq collaborateurs sur le site de Pujaut ont été ou sont concernés par cette démarche transversale privilégiant la transmission entre les générations. Une réponse efficace a été ainsi apportée aux difficultés de recrutement mais aussi à la nécessité de conserver le tour de main et l’expérience des collaborateurs KP1.


Devant son succès, tant sur le plan de la pérennisation des compétences que sur celui de la valorisation des seniors, cette démarche se déploie désormais sur les autres sites et concerne à ce jour 100 collaborateurs en France.5 »





À travers cet ouvrage, nous avons voulu partager les enseignements de notre expérience de conseil en gestion des compétences, et plus particulièrement de celle acquise dans l’« accompagnement » de dispositifs de transfert de compétences.


Les responsables d’entreprises ou d’institutions, tout comme les responsables des ressources humaines, y trouveront des éléments de réflexion et d’analyse qui leur permettront de mesurer l’intérêt du transfert de compétences et la place qu’il peut prendre dans la gestion de leurs ressources humaines.


Les consultants, comme les entreprises, trouveront dans la présentation des outils utilisés et la description d’actions conduites des éléments pour guider la mise en œuvre ou l’accompagnement de dispositifs de transfert.





1. KP1, qui compte 19 usines et 1 400 salariés en France, 2 usines en Pologne et un bureau d’études en Tunisie, est leader sur le marché de la fabrication et de la commercialisation d’éléments en béton précontraints utilisés dans le secteur de la construction (maisons individuelles, bureaux, logements collectifs, bâtiments industriels).


2. « Compétences quinqua » : projet financé par le Fonds social européen dans le cadre du programme EQUAL.


3. Le « Transfert de compétences® » est une marque déposée par le cabinet Itaque auprès de l’Inpi (Institut national de la propriété industrielle).


4. ASTIER Philippe, CONJARD Patrick, DEVIN Bernard, OLRY Paul, et al., Acquérir et transmettre des compétences, une étude conduite auprès de dix entreprises, Éditions de l’Anact, collection « Études et documents », 2006, p. 17-18.


5. http://www.lemarchedesseniors.com/Strategie_Marketing/index.php










PARTIE 1


Le transfert de compétences pourquoi ?
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Chapitre 1


Les succès limités des démarches de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)
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LA DIFFUSION DE LA NOTION DE COMPÉTENCES POUR QUELS PROGRÈS ?



Les ambitions des démarches compétences expliquent à la fois leur succès et leur « relatif » échec


Les démarches métiers fondées sur l’identification et la mise en valeur des compétences spécifiques à chaque sphère d’activité professionnelle sont apparues dans le milieu des années 1980, puis elles se sont très largement diffusées dans les années 1990. Leur succès s’observe notamment au travers de la signature de nombreux accords d’entreprise visant à mettre en place des plans de GPEC : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.


La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences est un outil de pilotage des ressources humaines, elle prend la forme d’études ou de réflexions par lesquelles une organisation cherche à identifier :





• les principaux facteurs (internes et/ou externes) qui, à court, moyen et/ou long terme, auront une influence sur ses emplois et ses compétences ;


• le type d’évolution (quantitative ou qualitative) qu’il faudra gérer ;


• les emplois, les compétences, les populations qui seront affectés par des transformations.


Concrètement, cela revient à :


• anticiper et planifier des actions de recrutement ou de redéploiement afin de faire face aux besoins en effectifs générés par l’évolution de l’activité et de la démographie ;


• organiser et animer un dispositif de formation adapté dans sa forme et dans son contenu à la stratégie à moyen terme et aux potentiels des salariés ;


• piloter une véritable gestion des compétences en aménageant et en rendant effectives le moment venu des évolutions de carrière pour les différentes catégories de salariés.


Progressivement, des financements publics sont venus encourager le développement de ces nouvelles réflexions et pratiques de GRH (gestion des ressources humaines) dans les entreprises, notamment via les fonds sociaux européens, des financements nationaux ou régionaux… Aujourd’hui encore, les dispositifs de description et de gestion des compétences foisonnent dans des contextes variés, à l’initiative des employeurs ou des individus (bilans de compétences et autres formules d’évaluation des compétences…).


L’Administration tente elle aussi, depuis peu, de s’inscrire dans ce mouvement. Le ministère de la Fonction publique incite pour sa part l’ensemble des ministères à mettre en place de telles démarches depuis une dizaine d’années – cf. la création du RIME (répertoire interministériel des métiers de l’État) et la publication des autres guides d’élaboration d’une démarche GPEC ou GPRH (gestion prévisionnelle des ressources humaines) –, et ce malgré la faible cohérence de ces méthodes avec une administration et une gestion statutaire des carrières organisées par « corps ». Si l’administration d’État dispose désormais de référentiels exhaustifs, et actualisés, leur usage est limité et n’a pas franchi la frontière de la marginalité. Ils sont des outils encore largement méconnus des managers qui évaluent les agents et des gestionnaires qui administrent le déroulement de leurs carrières.


À l’origine de ces réflexions : des mutations du travail


L’accroissement des exigences en matière de qualité du travail et les difficultés rencontrées par l’encadrement opérationnel pour les satisfaire et répondre aux contraintes des marchés ont peu à peu suscité des questions nouvelles s’agissant des capacités à mettre en œuvre dans les processus de production.


L’apparition de la notion de compétences semble d’abord liée à un questionnement des managers opérationnels constatant l’inadéquation des postes de travail et le manque d’outils pour exprimer et juger des qualités attendues de leurs opérateurs1.


Les besoins nouveaux de réactivité et d’initiative se conjuguent mieux avec le fait de faire appel à des ressources individuelles qu’avec l’application de règles stables et standardisées.


Les démarches qualité ambitieuses ou la recherche accrue de la différenciation des produits par leur qualité ne pouvaient se contenter d’une sollicitation standardisée et appauvrie des compétences des opérateurs. L’approche par l’analyse des compétences permettait de spécifier les besoins de savoir-faire selon les métiers, et parfois même selon les caractéristiques des différents postes de travail.





Pour Philippe Zarifian, professeur de sociologie du travail, l’apparition de la notion de compétence est étroitement liée aux mutations du travail qui se sont produites depuis une trentaine d’années :


• « l’intellectualisation du travail, qui fait appel de manière croissante à l’intelligence de l’opérateur ;


• l’importance prise par la communication dans le travail, à des fins de compréhension active et de coopération dans le travail ;


• la nécessité plus fréquente à laquelle sont confrontés les individus de devoir faire face à des événements imprévus dans le travail ;


• la place grandissante prise par la qualité de service, y compris dans les métiers techniques ;


• “le retour du travail dans le travailleur”, ou l’épuisement du processus de séparation du travail et du travailleur. Cette scission mise au point avec la notion d’emploi décrit de manière abstraite par ses exigences en qualification, et qui perdure dans les référentiels d’activités et de compétences, fonctionne de moins en moins bien2 ».


Ces différentes mutations justifient à la fois l’essor depuis une trentaine d’années des démarches d’identification des compétences et, à partir des limites qu’elles ont rencontrées, le besoin actuel d’en compléter ou d’en modifier l’approche.


Les motifs du succès auprès de l’ensemble des acteurs


Penser aux compétences requises par les emplois impliquait de reconnaître les compétences maîtrisées par les individus. Ainsi, il devenait nécessaire de s’intéresser davantage à la reconnaissance des mérites et des qualités individuelles. Et on allait progressivement abandonner la rigidité de la notion de qualification, qui établit un lien automatique entre le diplôme, l’ancienneté, le salaire et le poste de travail. De cette régression de la place des grilles de qualification au profit des référentiels emplois et « compétences », on a conclu trop hâtivement à un déclin prochain de la référence constante aux diplômes dans la gestion des carrières : « La compétence professionnelle constituera le meilleur passeport du salarié… Dans une société de castes dirigée par une “noblesse de diplômes”, la démarche “compétences” a pour ambition de faciliter le passage à une société ouverte reconnaissant sans exclusive les savoirs de toute nature, dans la mesure où ils constituent une source de progrès pour elle et pour les individus qui en sont membres3. »


Ce point de vue, repris dans la synthèse des journées de séminaire du CNPF, est significatif de l’espoir du moment selon lequel les carrières allaient pouvoir être conduites grâce à une évaluation juste des compétences mises en œuvre dans l’action. On minimisait alors l’importance des connaissances acquises et reconnues par la formation initiale, malgré les résultats des études du CEREQ (Centre d’études et de recherches sur les qualifications) constatant le rôle protecteur du diplôme en matière d’accès à l’emploi4, et alors que les entreprises tendent à recruter des salariés le mieux préparés possible à l’exercice de leur mission (accroissement des niveaux de diplômes exigés et des expériences professionnelles requises) et diminuent la durée des formations de type parcours d’intégration interne des débutants. On sous-estimait aussi le poids de la reproduction sociale dans la réussite scolaire, l’orientation, les parcours de formation initiale, et même les possibilités de carrière.


En outre, la fiabilité des procédures d’évaluation individuelles est largement contestée, après une bonne vingtaine d’années de pratique généralisée, en raison des nombreux biais de l’évaluateur et des effets pervers divers constatés sur le collectif de travail.


L’apparition de la notion de compétence doit, pourtant, aller de pair avec davantage de reconnaissance des compétences individuelles manifestées en situation de travail. Cet accroissement de la transparence sur la créativité et les efforts individuels a aussi un possible revers, qui consiste à rendre plus visibles les incompétences (insuffisances professionnelles ou difficultés relationnelles).


À terme, la mission principale des services de gestion des ressources humaines (et non plus d’administration du personnel) devrait être modifiée afin que puissent être proposées à chacun des perspectives d’évolution professionnelle plus adaptées à son potentiel (dans ou hors de l’entreprise compte tenu des limites du domaine d’activité de chaque organisation).


En raison de cette double ambition consensuelle (faire progresser la performance et améliorer l’intelligence de la GRH), l’usage de la notion de compétence a rencontré un large succès auprès des entreprises, des institutions patronales et de certaines organisations syndicales. La CFDT s’est, avant et davantage que les autres, engagée favorablement pour faire émerger la notion de compétence. Très tôt, elle a constaté à la fois :


• les besoins nouveaux de compétitivité des entreprises et leurs conséquences en termes d’initiative et de mobilisation des salariés ;


• les besoins de reconnaissance des individus, qui, au-delà du diplôme et de leur formation initiale liés à leur poste et à leur rémunération, apportent à l’entreprise des compétences qui participent à sa performance.


Enfin, les démarches compétences ont été largement présentées comme un rempart face au drame des plans sociaux et des licenciements massifs. En effet, la plupart du temps, il était question de décrire les emplois et les compétences associées pour en prévoir l’évolution et mettre en place des politiques ressources humaines anticipatrices de façon à éviter le double risque des sureffectifs et des compétences inadaptées.


Cependant, comme elles ont à quelques reprises été utilisées pour construire des plans sociaux, leur image est parfois devenue suspecte aux yeux des salariés et surtout des partenaires sociaux.


Les limites des démarches de gestion des compétences


Concrètement, les démarches compétences ont souvent consisté à produire des référentiels : outils de description synthétique des emplois, par leurs activités et leurs compétences induites à partir d’une vision partagée de l’organisation du travail. Ces référentiels constituaient l’architecture de la connaissance des métiers et des compétences associées. Ils ont certainement fait beaucoup progresser l’activité des responsables des ressources humaines dans une meilleure appropriation des contraintes de production, des contextes de travail. Ils ont permis de développer de nouvelles pratiques en matière d’évaluation, de recrutement, de conception de dispositifs de formation, notamment pour faire progresser leur adaptation aux spécificités et aux évolutions des emplois.


Ils ont aussi aidé l’ensemble des personnels à mieux repérer leur « cœur de métier » et les attentes de l’organisation à leur endroit.


Mais les effets attendus par les individus en termes de reconnaissance des talents individuels, d’ouverture des trajectoires professionnelles et d’élargissement des perspectives de carrière ne se sont pas vraiment produits.


Une méthode forcément assez « normative »


La formalisation de référentiels permet de réfléchir aux emplois, à leurs attendus en termes d’activités et de compétences, à leurs perspectives d’évolution. Mais, le plus souvent, ils sont élaborés dans une vision taylorienne relativement figée du travail et de l’organisation en postes ; ils décrivent le travail tel qu’il est prescrit, sans faire de place à la créativité individuelle et aux compétences d’expérience. Ces outils de description des emplois suffisent lorsque les processus de production accordent eux-mêmes peu de place à l’innovation, à la créativité, aux services. Ils donnent dans la plupart des cas une vision réaliste et relativement efficace des emplois et des compétences attendues.


Les outils de description des emplois doivent pouvoir répondre aux questions des services RH et à celles des opérationnels. Les services RH sont particulièrement soucieux du traitement homogène de l’ensemble des populations de l’entreprise pour pouvoir peser et comparer les différents emplois. Les opérationnels ont davantage le souhait de repérer ce qui fait la rareté, l’habileté d’une pratique professionnelle par rapport à une autre. Cette compréhension plus qualitative, plus fine, associant une part d’observation et d’analyse du travail est plus difficile à réaliser. Elle ne peut se faire en se basant exclusivement sur des entretiens collectifs ou individuels d’un échantillon très limité des personnels et de leur hiérarchie.
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